
Blanchi par la justice, Jacob Zuma a les mains libres pour conquérir la présidence

@rib News, 12/09/2008 - Source AFPUn tribunal sud-africain a acceptÃ© vendredi la requÃªte en non-lieu de la dÃ©fense
dans le procÃ¨s pour corruption du chef de l'ANC Jacob Zuma, qui a ainsi les mains libres pour conquÃ©rir la prÃ©sidence
en 2009."La dÃ©cision prise par le parquet national (NPA) le 28 dÃ©cembre 2007 de poursuivre le requÃ©rant est par ce
jugement dÃ©clarÃ©e nulle et sans effet", a annoncÃ© le juge Chris Nicholson du tribunal de Pietermaritzburg (sud-est),
suscitant une explosion de cris de joie et d'embrassades parmi les partisans du tribun zoulou.
Le juge a motivÃ© sa dÃ©cision par le fait que la National Prosecution Authority n'avait pas entendu Jacob Zuma, chef du
CongrÃ¨s national africain (ANC, au pouvoir depuis la chute de l'apartheid en 1994) en liaison avec son inculpation.La
dÃ©cision rendue vendredi "n'a rien Ã  voir avec la culpabilitÃ© ou non du requÃ©rant. Elle ne concerne que la procÃ©dure en
lien avec les droits (de M. Zuma) d'Ãªtre dÃ»ment reprÃ©sentÃ© avant que le ministÃ¨re public ne prenne la dÃ©cision de le
poursuivre ou non", a-t-il expliquÃ©.Les accusations pour corruption, fraude, racket et blanchiment d'argent sont donc
levÃ©es contre le leader de l'ANC, mais "l'Etat peut choisir de poursuivre le requÃ©rant sur n'importe quelle autre
procÃ©dure", a soulignÃ© le juge Nicholson.Quelque 10.000 partisans de "JZ", dont une grande partie a passÃ© la nuit de
jeudi Ã  vendredi devant le tribunal, se sont mis Ã  chanter et danser en apprenant la nouvelle. Une vingtaine de hauts
responsables de l'ANC, prÃ©sents dans la salle d'audience, ont applaudi la dÃ©cision.Les avocats de M. Zuma avaient
dÃ©posÃ© cet Ã©niÃ¨me recours en annulation dÃ¨s l'ouverture du procÃ¨s mi-aoÃ»t, arguant que les conditions de son
inculpation violaient ses droits constitutionnels, au bout de sept ans d'enquÃªte et un premier rejet du dossier
d'accusation.M. Zuma Ã©tait soupÃ§onnÃ© d'avoir acceptÃ©, alors qu'il Ã©tait vice-prÃ©sident du pays (1999-2005), des pots-de-
vin d'une filiale du groupe franÃ§ais d'armement ThalÃ¨s.Selon l'accusation, il aurait demandÃ© 500.000 rands (68.000
euros) par an pour empÃªcher que l'entreprise soit inquiÃ©tÃ©e dans le cadre d'une enquÃªte sur un contrat d'armement. Son
conseiller financier a Ã©tÃ© condamnÃ© en 2005 Ã  quinze ans de prison dans cette affaire.Les accusations pour corruption,
fraude, racket et blanchiment d'argent sont donc levÃ©es contre le leader de l'ANC, mais "l'Etat peut choisir de poursuivre
le requÃ©rant sur n'importe quelle autre procÃ©dure", a soulignÃ© le juge Nicholson.Jacob Zuma, 66 ans, avait Ã©tÃ© inculpÃ©
une premiÃ¨re fois dans ce dossier, aprÃ¨s la condamnation en 2005 Ã  15 ans de rÃ©clusion criminelle de son conseiller
financier Shabir Shaik, mais un juge avait annulÃ© les poursuites faute de preuves.Le juge Nicholson a trouvÃ© "curieux"
que Zuma n'ait pas Ã©tÃ© poursuivi en mÃªme temps que son conseiller financier.Le favori Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique
Ã©tait soupÃ§onnÃ© d'avoir acceptÃ©, alors qu'il Ã©tait vice-prÃ©sident du pays (1999-2005), des pots-de-vin d'une filiale du
groupe franÃ§ais Thales.Il aurait demandÃ© 500.000 rands (68.000 euros) par an pour empÃªcher que l'entreprise soit
inquiÃ©tÃ©e dans le cadre d'une enquÃªte sur un contrat d'armement.AprÃ¨s la condamnation de Shaik, le chef de l'Etat
Thabo Mbeki avait limogÃ© Zuma de la vice-prÃ©sidence de la rÃ©publique. Ce dernier a pris sa revanche en dÃ©cembre en
emportant la prÃ©sidence de CongrÃ¨s national africain (ANC, au pouvoir) face Ã  Mbeki, Ã  l'issue d'un congrÃ¨s aux allures
de rÃ©volution interne.Dix jours plus tard, il Ã©tait inculpÃ© pour la deuxiÃ¨me fois dans la mÃªme affaire.Depuis, ses partisans
ont multipliÃ© les attaques contre la justice, estimant qu'elle Ã©tait manipulÃ©e par le clan Mbeki pour empÃªcher Zuma de
devenir prÃ©sident de la RÃ©publique.Les allÃ©gations de "complot politique" n'Ã©taient peut-Ãªtre pas totalement infondÃ©es,
selon le juge Nicholson, en faisant rÃ©fÃ©rence Ã  "une influence politique nÃ©gative".Quelque 10.000 partisans de "JZ",
rassemblÃ©s devant le tribunal, se sont mis Ã  chanter et danser en apprenant le non-lieu. "Aujourd'hui, nous sommes
lavÃ©s de tout soupÃ§on", a dÃ©clarÃ© sous les applaudissements le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la puissante confÃ©dÃ©ration
syndicale Cosatu, Zwelinzima Vavi.Jacob Zuma va toutefois devoir continuer Ã  travailler Ã  son image, entachÃ©e tant Ã 
l'Ã©tranger qu'en interne par ses dÃ©boires judiciaires.En 2006, il avait Ã©tÃ© acquittÃ© du viol d'une jeune femme sÃ©ropositive
mais avait suscitÃ© l'indignation en affirmant Ã  la barre s'Ãªtre lavÃ© du virus du sida en prenant une douche.Et les attaques
frontales de certains de ses partisans Ã  l'encontre du systÃ¨me judiciaire ont liguÃ© une partie de la population contre
lui.Jacob Zuma, un tribun qui tourne Ã  son avantage les dÃ©boires judiciairesTribun aussi populaire que controversÃ©, le
chef du parti au pouvoir en Afrique du Sud, Jacob Zuma, a dÃ©sormais la voie libre pour la prÃ©sidence de la RÃ©publique
en 2009, aprÃ¨s avoir une fois de plus tournÃ© Ã  son avantage ses dÃ©boires judiciaires.Vendredi, M. Zuma a bÃ©nÃ©ficiÃ© d'un
non-lieu dans une affaire fleuve de pots-de-vin qui lui avait coÃ»tÃ© en 2005 son poste de vice-prÃ©sident.En rejetant le
dossier d'accusation pour vice de forme, le juge de Pietermaritzburg (est) a relevÃ© les "curieuses" conditions de son
inculpation, intervenue quelques semaines aprÃ¨s son Ã©lection mi-dÃ©cembre Ã  la prÃ©sidence du CongrÃ¨s national africain
(ANC), d'oÃ¹ il avait Ã©vincÃ© le chef de l'Etat Thabo Mbeki.Deux ans plus tÃ´t, l'ancien chef des renseignements de l'ANC
pendant la lutte contre l'apartheid avait Ã©tÃ© acquittÃ© du viol d'une jeune femme sÃ©ropositive.Mais ce pÃ¨re de famille,
mariÃ© Ã  quatre reprises, avait suscitÃ© l'indignation en affirmant Ã  la barre qu'il s'Ã©tait lavÃ© du virus en prenant une douche
aprÃ¨s un rapport non protÃ©gÃ©. Une Ã©norme bourde dans l'un des pays les plus affectÃ©s par la pandÃ©mie.Le Zoulou aux
accents populistes est aussi contestÃ© au sein des classes moyennes et des Ã©lites pour ses dÃ©clarations contradictoires,
qui varient selon les interlocuteurs.Conscient de ces dÃ©fauts, il cherche Ã  peaufiner Ã  l'Ã©tranger comme en interne une
image d'homme d'Etat rassembleur, misant sur une empathie non feinte qui l'oppose au distant Thabo Mbeki.A 66 ans, il
dÃ©clare par exemple briguer un seul mandat Ã  la tÃªte de l'Etat, Ã  l'instar de l'icÃ´ne Nelson Mandela, le premier prÃ©sident
noir d'Afrique du Sud (1994-1999). M. Mbeki a enchaÃ®nÃ© deux mandats Ã  la prÃ©sidence et a cherchÃ© Ã  conserver le
contrÃ´le de l'ANC.Mais ses efforts sont souvent entachÃ©s par les dÃ©clarations intempestives de certains de ses
partisans. Comme, par exemple, lorsque le chef de la Ligue des jeunes de l'ANC s'est dit en juin "prÃªts Ã  tuer" pour que
"JZ" accÃ¨de Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique.Dans ses dÃ©boires judiciaires, il se prÃ©sente systÃ©matiquement comme la
victime d'une machination ourdie par le pouvoir. Un argument qui fait mouche auprÃ¨s des classes dÃ©favorisÃ©es,
marquÃ©es par l'instrumentalisation de la justice sous l'apartheid.Lui qui aime Ã  esquisser un pas de danse lors des
meetings ou Ã  serrer les mains des pauvres, noirs comme blancs, mise beaucoup sur son passÃ© d'homme du peuple.M.
Zuma a connu la misÃ¨re. Fils d'une domestique et d'un policier dÃ©cÃ©dÃ© quand il Ã©tait trÃ¨s jeune, cet autodidacte, nÃ© le
12 avril 1942 Ã  Nkandla (Kwazulu-Natal), a trÃ¨s vite travaillÃ© pour subvenir au besoin de la famille."Je n'avais pas de
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pÃ¨re et les circonstances ne m'ont pas permis d'aller Ã  l'Ã©cole, j'ai dÃ©cidÃ© de me construire moi-mÃªme", raconte Jacob
Gedleyihlekisa Zuma, auquel un cousin a appris Ã  lire et Ã©crire.A 15 ans, il dÃ©couvre l'ANC et s'engage deux ans plus
tard au sein des combattants anti-apartheid. Peu aprÃ¨s l'interdiction du mouvement, il en rejoint la branche armÃ©e et
sera arrÃªtÃ© en 1963.Prisonnier pendant dix ans Ã  Robben Island au large du Cap (sud-ouest), oÃ¹ Mandela et d'autres
figures de la lutte ont Ã©tÃ© dÃ©tenus, il reprend son engagement dÃ¨s sa libÃ©ration jusqu'Ã  devenir le chef des
renseignements de l'ANC en Zambie.Dans les annÃ©es 1990, pendant la dÃ©licate transition vers la dÃ©mocratie, ce
nÃ©gociateur hors pair s'illustre dans les pourparlers avec un mouvement radical zoulou. Principal mÃ©diateur du
processus de paix au Burundi, Zuma a dÃ©montrÃ© une force de persuasion indÃ©niable.
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